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Marché d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour les 
investigations et études nécessaires aux travaux 

de développement du port de plaisance de 
Concarneau  

  
 

Date et heure limites de réception des offres : 
Lundi 09 novembre 2026 à 12:00 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Syndicat mixte des ports de pêche-plaisance de Cornouaille  
5 quai Henry-Maurice Bénard 

29120 Pont-l'Abbé 
Tél : 02 98 82 84 00



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 

 

 

Objet 
Marché d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour les 
investigations et études nécessaires aux travaux de 
développement du port de plaisance de Concarneau  

 

 

Mode de passation Appel d'offres ouvert 

 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Délai de validité des 
offres 

120 jours 

 

 

Forme de groupement 

Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 
Interdiction de candidature individuelle et membre d'un ou 
plusieurs groupements, ou en qualité de membre de 
plusieurs groupements. 

 

 

Variantes Avec 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Avec 

 

 

Clauses 
environnementales Avec 

 

 

Durée / Délai Défini par tranche 

 

 

Visite sur site Visite facultative 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 
La présente consultation concerne le marché d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour les 
investigations et études nécessaires aux travaux de développement du port de plaisance de 
Concarneau : études géotechniques, environnementales, réglementaires, et d’assistance à la 
conception. 
 
Lieu d'exécution : FINISTERE 
29900 Concarneau 

1.2 - Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 
Le marché à tranches sera conclu en application des articles R. 2113-4 à R. 2113-6 du Code de la 
commande publique 

1.4 - Décomposition de la consultation 
Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Les prestations sont divisées en 4 tranches : 
 

Tranches Désignation 

TF VOLET dragage/déroctage + VOLET géotechnique + VOLET environnemental et 
réglementaire + VOLET échantillonnage et analyses 

TO 01 Mission G4 (Supervision géotechnique d’exécution) 

TO 02 Études complémentaires « Valorisation à terre » 

TO 03 Études complémentaires « Immersion » 

 
Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs 
suivants : L'objet du marché ne permet pas l’identification de prestations distinctes. 

1.5 - Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

71336000-2 Services d'assistance dans le domaine de l'ingénierie 

71311100-2 Services d'assistance en génie civil 

71241000-9 Études de faisabilité, service de conseil, analyse 

71313400-9 Étude d'impact sur l'environnement pour la construction 

71313000-5 Services de conseil en ingénierie de l'environnement 



 
Consultation n°: 26-SY-009 Page 5 sur 14

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 
Toutefois, à l'échéance de ce délai, le pouvoir adjudicateur pourra demander par écrit aux 
soumissionnaires de maintenir leur offre pour un nouveau délai. En cas d'acceptation, notifiée par 
écrit, lesdits soumissionnaires seront engagés par leur offre jusqu'à échéance de ce nouveau délai. 

2.2 - Forme juridique du groupement 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous 
les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur 
montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui 
l'exécuteront à la place du titulaire. 
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du 
marché. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs 
groupements. 

Cette consultation s’adresse à une équipe projet composée d’au moins un ou plusieurs bureaux 
d’études techniques compétents dans les domaines suivants : 

 Compétences en études et procédures environnementales ; 
 Compétences en dragages ; 
 Compétences en déroctage ; 
 Compétences géotechniques en milieu marin ; 
 Compétences en calculs de structures. 

 
2.3 – Variantes libres 

Aucune variante libre, à l’initiative des candidats, n'est autorisée. 

2.4 - Variante imposée (réponse facultative) 
Une seule variante est imposée concernant la seule tranche ferme – Volet « échantillonnage et 
analyses ». 
Les candidats ont l'obligation de répondre à la solution de base et pourront donc, le cas échéant, 
faire une proposition pour la variante imposée au titre du volet « échantillonnage et analyses »: 
 

Code Libellé Description 

VAR – TF - 
échantillonnage 

TRANCHE FERME – Volet 
échantillonnage et analyses 

Le bureau d’étude pourra proposer des 
prestations et/ou un nombre d’analyses 
qui diffèrent du DQE.  

  
  

La réponse à la solution de base est obligatoire. 
 

  
 

 
2.5 - Développement durable  
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère social et environnemental dont 
le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité 
de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution 
particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
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Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter 
ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Conditions relatives au contrat 
  

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 
Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP.  

3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou 
des demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance 
prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité 
prévues pour l'exécution des prestations. 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses 
administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du 
fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

4 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) ; 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes ; 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et son annexe (insertion obligatoire) ; 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes ; 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) ; 
- Le détail quantitatif estimatif (DQE) ; 
- Les annexes : A1 - lançages, A2 - Bathymétrie, A3 - dragage / déroctage, A4 - diagnostic 
géotechnique Cale aux voleurs, A5 – Carnets insertions paysagères, A6 - G2 PRO ponton Gabart, 
A7 – Analyses sédimentaires. 

 
Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique 
Conformément à l'article R2132-2 du Code de la Commande Publique, le pouvoir adjudicateur met 
à disposition gratuitement le dossier de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh 
Le téléchargement des pièces de la consultation avec un compte utilisateur sur la plateforme de 
dématérialisation Mégalis Bretagne est fortement conseillé pour être informé d’éventuelles 
modifications ou des réponses apportées aux questions posées. A ce titre, une attention particulière 
est demandée aux entreprises quant à l’adresse mail utilisée et renseignée sur le profil d’acheteur. 
En effet, ces dernières sont seules responsables du paramétrage et de la surveillance de leur propre 
messagerie : redirection automatique de certains mails, utilisation d’anti-spam… qui pourraient nuire 
à leur bonne information. 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 
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Modifications majeures du dossier de consultation  
Conformément à l'article R2151-4,2° du code de la commande publique, si des modifications 
importantes sont apportées aux documents de la consultation, l'acheteur proroge le délai de 
réception des offres à proportion de l'importance des modifications apportées. Aucune modification 
importante du cahier des charges ou des conditions de mise en concurrence ne peut avoir lieu sans 
que les candidats ne puissent disposer d'un minimum de 10 jours francs entre l'information faite 
aux candidats de la modification et la date limite de réception des offres.  
 
Modifications mineures du dossier de consultation  
L'acheteur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au 
plus tard 5 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre 
sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, 
la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date 

5 - Présentation des candidatures et des offres 
  
Conformément à l'article R. 2153-13 du code de la commande publique, les candidats ne sont pas 
tenus de fournir les documents et renseignements que le pouvoir adjudicateur peut obtenir 
directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré 
par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le 
dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de 
cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 
 
Conformément à l'article R. 2143-14 du code de la commande publique, les candidats ne sont pas 
tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis au pouvoir adjudicateur 
dans le cadre d'une précédente mise en concurrence et qui demeurent valables. Obligation leur est 
faite d'indiquer précisément les références de la consultation correspondante (objet et date limite 
de remise des offres). Le candidat ne pourra se prévaloir d'un quelconque manquement du pouvoir 
adjudicateur en cas d'insuffisance des informations transmises 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans 
l'offre. 

5.1 - Documents à produire 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 
et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 
 

Documents Libellés 

Lettre de candidature (DC1, 
DUME ou équivalent) 

Lettre de candidature, habilitation du mandataire par ses 
cotraitants 

Déclaration sur l'honneur 

(ou, à la place, cocher la 
case F1 du DC1, ou 
renseigner la partie III 
« Motifs d’exclusion » du 
DUME) 

Déclaration sur l'honneur attestant que le candidat ne fait pas 
l’objet d’une des interdictions de soumissionner telles que définies 
aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du code 
de la commande publique et qu’il est en règle au regard des 
articles L.5212-1 à L.5212-11 du code du travail concernant 
l’emploi des travailleurs handicapés. 
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Pouvoir 
Pièce(s) relative(s) au(x) pouvoir(s) de la personne physique 
habilitée à engager les candidats (délégation et subdélégation de 
signature, par exemple) 

Déclaration du candidat (DC2, 
DUME ou équivalent)  

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au 
cours des trois derniers exercices disponibles 

Assurance 
Attestation d'assurance responsabilité civile professionnelle en 
cours de validité 

Références professionnelles 
et capacité technique  

- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat 
et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des 
trois dernières années ; 
- Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement 
technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marché 
de même nature ; 
- Liste des études similaires exécutées, appuyée d'attestations de 
bonne exécution ou, à défaut, par une déclaration du candidat. 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de 
candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le 
site www.economie.gouv.fr. 
Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 
 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Non 

Le bordereau des prix unitaires (BPU) Non 

Le détail quantitatif estimatif (DQE) Non 
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Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 
l'exécution du contrat précisant notamment : 

 L’identification, l’expérience (avec CV des intervenants) et le rôle de l’équipe 
intervenante (co-traitants inclus). Le dossier présentera l'équipe projet en 
désignant nommément un chef de projet, qui sera l'interlocuteur unique du maître 
d’ouvrage. Les qualités des personnes qui interviendront directement sur le dossier 
seront détaillées. 
 Une présentation des études similaires réalisées.  
 La compréhension du contexte et des enjeux de la mission. 
 La méthodologie d’intervention prévue pour chacun des volets, précisant 
notamment les dispositions envisagées pour répondre aux enjeux techniques, 
environnementaux et réglementaires du Syndicat. 
 Le planning détaillé des études, précisant l’enchaînement logique des 
différentes prestations afin de permettre une réalisation globale dans les meilleurs 
délais, avec une attention particulière portée à l’obtention de l’arrêté préfectoral 
autorisant les travaux. 
 Les engagements pris par l’entreprise pour répondre aux obligations à 
caractère social et environnemental prévues à l’article 11 du CCAP. 
 Le candidat décrira également la politique de limitation d’émissions de gaz à 
effet de serre applicable aux déplacements des personnes affectées à la réalisation 
des prestations objet du présent marché, incluant notamment : 

- Types de transports privilégiés ; 
- Mesures d’aide mises en place pour les déplacements des collaborateurs 
mobilisées pour l’exécution du marché. 

Non 

  
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous 
les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la 
sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

5.3 - Présentation de la variante imposée facultative 
Les candidats pourront présenter un dossier "variante imposée". La prestation sera chiffrée dans 
l'acte d'engagement, en complément de l'offre de base. 

5.4 - Visites sur site 
Une visite sur site est préconisée pour cette consultation mais facultative.  
 
Les candidats souhaitant réaliser une visite en présence d’un représentant du pouvoir adjudicateur 
peuvent adresser leur demande, au plus tard 15 jours avant la date de remise des offres, en 
adressant un courriel, au plus tard 48 heures avant la visite, aux points de contact suivant : 

- Nicolas GRAVAUD -nicolas.gravaud@portsdecornouaille.fr, 
- et/ou David DORMAN, david.dorman@portsdecornouaille.fr 

 
Toutes questions relatives à la présente consultation doivent être adressées à l’issue de la visite via 
la plateforme Mégalis dans les conditions énoncées à l’article 8.1 du règlement de la consultation. 
 
La visite sur les sites d'exécution du marché n'est pas imposée dans le cadre de cette consultation. 
Néanmoins les candidats sont réputés avoir connaissance du site en ayant le cas échéant réalisé 
d'eux même une visite des lieux ou en ayant adressé lors de la consultation toutes les questions 
nécessaires à la remise de leur offre au pouvoir adjudicateur. 
 
Les candidats ne pourront en aucun cas se prévaloir de leur ignorance du site et de ses particularités 
afin de justifier un quelconque surcoût ou modification de leur offre. 
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6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres 
indiquées sur la page de garde du présent document. Les plis électroniques qui seraient remis ou 
dont l'accusé de réception indiquerait une remise après la date et l'heure limites fixées sont éliminés. 

6.1 - Transmission électronique 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/. 
 
Le candidat pourra s'aider des tutoriels visibles à : https://services.megalis.bretagne.bzh/liste-des-
tutoriels/ 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature 
et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la 
date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis 
dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir 
l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être 
placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et 
l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie 
électronique ;  
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition 
que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
Syndicat Mixte des Ports de pêche -plaisance de Cornouaille 
Service Commande publique 
5 quai Henry-Maurice Bénard 
29120 Pont-l'Abbé 
 
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

L'organisation et le nommage des fichiers attendus par le pouvoir adjudicateur est le suivant : 
Les fichiers numériques envoyés dans l’offre respecteront les critères suivants pour leurs 
dénominations : 
• Dénomination courte (entre 30 et 50 caractères maximum) 
• Utiliser le caractère Underscore (aussi appelé « tiret du 8 ») comme seul séparateur dans le nom 
des fichiers à la place de l’espace 
• Caractères spéciaux et accents proscrits : exemples : â à é è ç , ‘ «» ( ) / \ ! ? & @ + - * = > … 
De manière générale, les candidats sont invités à : 
• Limiter au maximum la longueur du nom des fichiers 
• Limiter au maximum la longueur du chemin (dossiers + fichier) 
• Eviter les sous-dossiers et zip imbriqués 
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La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette 
consultation au stade de l'attribution mais pas au stade de la remise des offres. 

Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés 
par la réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois 
l'utilisation d'une signature électronique au format pAdES. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

6.2 - Transmission sous support papier 
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, 
la transmission par voie papier n'est pas autorisée. Tout dossier de candidature et d'offre qui serait 
remis sur support papier ou support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) par voie postale 
ou en main propre ne sera ni ouvert, ni analysé. 

7 - Examen des candidatures et des offres 
  

7.1 - Sélection des candidatures 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 
candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à 
tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 
jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

7.1.1 - Analyse préalable des offres 
En application de l'article R. 2161-4 du code de la commande publique, l'acheteur public se réserve 
le droit d'analyser les offres avant les candidatures. Dans ce cas, seule la candidature du titulaire 
pressenti, et éventuellement celles des candidats dont les offres sont les mieux classées seront 
analysées et feront, le cas échéant, l'objet d'une demande de compléments. Cette analyse sera 
effectuée au plus tard avant l'attribution du marché. 

7.1.2 - Exclusion 
Conformément à l'article L. 2141-7 du code de la commande publique, l'acheteur peut exclure de la 
procédure de passation d'un marché public les personnes qui, au cours des trois années 
précédentes, ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnées par une résiliation ou 
ont fait l'objet d'une sanction comparable du fait d'un manquement grave ou persistant à leurs 
obligations contractuelles lors de l'exécution d'un contrat public antérieur. 

7.2 - Attribution des marchés 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, 
R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des 
offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une 
demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse et/ou qu’elle ne 
vienne pas modifier substantiellement l’offre du soumissionnaire. En revanche, toute offre 
inacceptable ou inappropriée sera éliminée. 
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Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 40.0 

2-Valeur technique 55.0 

2.1-Qualité de la méthodologie proposée / Conformité au CCTP 15.0 

2.2-Qualité et pertinence des CV et des références pour des opérations 
comparables 10.0 

2.3-Identification des contraintes spécifiques au projet et au site 15.0 

2.4-Intégration des enjeux environnementaux et réglementaires 15.0 

3-Critère environnemental 5.0  

 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
La pondération de chaque critère et de chaque sous-critère correspond au nombre de points 
maximum pouvant être obtenus par le candidat. 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif 
estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié 
en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 
 

7.3 - Suite à donner à la consultation 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à 10 jours. 

7.4 - Attribution 
7.4.1 - Documents à produire par le titulaire pressenti 

L'offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à 10 jours. 
Conformément aux articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la Commande Publique, les pièces 
listées ci-après seront à transmettre au pouvoir adjudicateur, sauf celles pouvant être obtenues 
directement auprès d’une administration et pour lesquelles l’attributaire n’est pas tenu de produire.  
 
Afin de fournir aux candidats une information complète, et de leur permettre librement d’anticiper 
une éventuelle attribution du marché, sont communiqués ci-dessous les éléments de candidature 
finaux exigibles du seul attributaire du marché, au terme de l’analyse des offres : 

• La/Les attestations ou certificats délivrés par les administrations et organismes compétents 
prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales ;  
• La/Les attestations de fourniture de déclarations et de paiement des cotisations sociales datant 
de moins de six mois (attestations URSSAF, MSA ou autre) ;  
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• Pour les entreprises placées en redressement judiciaire, celles-ci devront obligatoirement 
identifier clairement cette situation et faire parvenir une copie du jugement correspondant ;  
• Les attestations d’assurance Responsabilité civile professionnelle ; 
• La liste nominative des salariés étrangers employés prévue par l’article D8254-2 du Code du 
travail. Celle-ci doit obligatoirement comprendre les mentions obligatoires imposées par cet 
article. A défaut, une attestation sur l’honneur indiquant que votre entreprise n’emploie pas de 
salariés étrangers ; 
• Pour les entreprises situées à l’étranger, les documents prévus par les articles R1263-12 et 
D8222-7 du Code du travail.  

7.4.2 - Signature du marché par l'attributaire pressenti 
L’attributaire devra signer électroniquement le marché public. Le pouvoir adjudicateur 
sollicitera ce dernier à l'achèvement de la procédure via le profil d’acheteur. 
 
La signature électronique de l’offre nécessite l’utilisation d’un certificat de signature électronique 
qualifié au sens du règlement n°910/2014 « eIDAS ».  
Le certificat doit être détenu par une personne ayant capacité à engager le candidat dans la cadre 
de la consultation et il doit être valide à la date de signature du contrat.  
 
Pour les certificats émis avant le 1er octobre 2018, le niveau de sécurité requis pour le certificat de 
signature électronique est le niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de 
Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://www.lsti-certification.fr/ ) ou 
dans une liste de confiance d'un autre Etat-membre de l'Union européenne.  
 
Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme au règlement 
n°910/2014 « eIDAS ». Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification 
de cette conformité.  
 
Le candidat est invité à privilégier le format électronique PADES (Format de signature qui intègre 
le jeton de signature dans le fichier PDF). Cela facilitera les échanges de fichiers une fois le marché 
notifié et, notamment avec le titulaire, la préfecture et la trésorerie. L'outil de signature proposé par 
la plate-forme Mégalis, permettra de signer facilement les documents dans ce format. Il permet à 
plusieurs membres d’un groupement et/ou aux co-contractants de signer un document au format 
PDF sans altérer une autre signature déjà apposée par l’un deux.  

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

8 - Renseignements complémentaires 
  

8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/ 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé 
après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

8.2 - Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Rennes 
3 Contour de la Motte 
35044 RENNES CEDEX CS 44416 
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Tél : 02 23 21 28 28 
Télécopie : 02 99 63 56 84 
Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://www.ta-rennes.juradm.fr/ 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux 
articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la 
signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant 
être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert 
aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à 
laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 


